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Effet(s) du Projet: D’ici 2010, les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ; D’ici 2010, la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée
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	Justification de la révision substantive

Le projet 00051887: « Mise en œuvre du MAEP » appui le processus au Burkina Faso dans le cadre du CPAP (2006- 2010) et de son programme majeur de renforcement de la gouvernance. Ainsi, la présente révision substantive du projet a pour objet de contribuer à la mise en œuvre du programme d’action national qui marque l’étape actuelle de mise en œuvre du processus MAEP AU Burkina Faso.  

Il s’agira pour la suite de l’appui du PNUD à cette étape de faire une relecture du cadre de résultats et de ressources du projet sur la base du contenu des  activités identifiées pour les trois axes du projet qui demeurent pertinents.  Seul le contenu des activités à réaliser pour la période (2009 – 2010)  restante du CPAP est à réajuster comme suit :
AXE I - Renforcement des capacités des membres du dispositif institutionnel et mécanisme de suivi évaluation de mise en œuvre vise à contribuer au renforcement des capacités des acteurs, à la mise en place d’un dispositif inclusif de mise en œuvre et de suivi évaluation du PAN.  
Activités majeures: Mise en place d’un dispositif multisectorielle.  Cette structure pourrait être le comité de pilotage du projet ; Restructuration du Secrétariat Permanent du MAEP (SP/MAEP) ; Renforcement des capacités des membres multisectoriel et du SP/MAEP restructuré (Documentation - formations en gouvernance ; genre ; mécanisme de suivi évaluation – concertations) ; Réunions du comité de pilotage du projet ; Appui d’un expert en suivi évaluation ; Définition d’un mécanisme de suivi évaluation ; Appui à l’intégration PAN et politiques et stratégies de développement en cours et futur (PNBG – PNG - CSLP – SCADD -  OMD) ; Appui pour l’implication et la contribution des acteurs dans la mise en œuvre et le suivi évaluation du PAN  dans les quatre domaines du MAEP (focus groupe (4)) ; Publication de rapports de suivi évaluation de la mise en œuvre du PAN ;Mission d’évaluation en 2010 de l’état des progrès.
AXE II – Appropriation et inclusion du processus vise une meilleure appropriation du rapport et du dialogue des acteurs
Activités majeures : Atelier de lancement et de restitution du rapport et du plan d’action ; Reproduction du rapport MAEP ; Ateliers régionaux de restitution du rapport ; Activités de communication, sensibilisation

AXE III- Partenariat- Plaidoyer et Mobilisation des ressources vise à développer une stratégie de partenariat, de dialogue et de mobilisation des ressources avec les partenaires pour le PAN.
Activités majeures: Mécanisme de dialogue plaidoyer avec les Partenaires pour la mobilisation des ressources ; Stratégie de mobilisation des ressources ; Appuis conseils ;




I.  TOC \o "1-2" \h \z \u ANALYSE DE LA  SITUATION 

Depuis l’adoption en 1991 de sa constitution, le Burkina Faso s’est engagé dans la construction d’un Etat de droit et la promotion de la bonne gouvernance en faveur du développement humain durable. Le premier plan national de bonne gouvernance 1998-2003 a été adopté par le Gouvernement en 1998. Ce Plan a fait  l’objet d’une évaluation et revisité pour aboutir à la politique nationale de bonne Gouvernance pour la période 2005-2015.  Depuis 2000, à la faveur de l’érection du pays dans la catégorie de Pays pauvres très endettés, un Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté  (CSLP), a été élaboré. Il est bâti stratégiquement sur quatre axes dont celui de la Bonne Gouvernance. Depuis plusieurs décennies, la prise en considération des inégalités entre les hommes et les femmes dans le processus du développement et particulièrement la valorisation du rôle actif de la femme dans ce processus, a toujours constitué au Burkina Faso, une préoccupation pour les autorités nationales et les partenaires au développement. Pour répondre à cette problématique le gouvernement a adopté par le Conseil des ministres du 08 juillet 2009, une politique nationale genre (PNG) en vue de promouvoir un développement participatif et équitable des hommes et des femmes en leur assurant un accès et un contrôle égal et équitable des ressources et aux sphères de décision dans le respect de leurs droits fondamentaux.

En mars 2003, lors du sixième sommet du Comité des chefs d’Etat et de gouvernement en charge de la mise en œuvre du NEPAD, la  Déclaration sur la Démocratie, la gouvernance politique , économique et des entreprise a été  adoptée. Elle précise l’engagement des Etats membres de l’Union africaine  à travailler  en termes de politiques et d’actions pour atteindre quatre objectifs à savoir (i) la démocratie et la bonne gouvernance politique ; (ii)  la Gouvernance économique et sociale, (iii) le développement socioéconomique et enfin le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP). 

Le MAEP définit alors les institutions, les processus qui guident les évaluations entre pairs sur la base de codes et des normes de gouvernance démocratique, politique, économique et des entreprises. Comme conséquence, son objectif est d’encourager les pays à  mettre en œuvre des politiques, normes et pratiques en vue de promouvoir les objectifs poursuivis dans le plan de développement de l’Union africain, à savoir le NEPAD. 

En adhérant volontairement, le 20 mars 2003, au MAEP, le Burkina Faso,  s’est engagé à prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le développement et la mise en œuvre d’un Programme d’action national en vue d’améliorer ses performances dans les domaines de la bonne Gouvernance démocratique, économique et de gestion financière, le développement socioéconomique et la gouvernance des entreprises. 

Dès lors, des mesures ont été prises au plus haut sommet de l’Etat pour faire de cet engagement une réalité au service du développement humain durable au Burkina Faso. Ainsi, le Gouvernement a mis en place un Comité ministériel chargé d’engager la réflexion pour déterminer le mode opératoire du MAEP au niveau national. Dans ce sens, du 11 au 13 avril 2005, le Burkina Faso, a organisé en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), un atelier national sur le MAEP qui a permis aux différents acteurs du développement de se familiariser avec le MAEP, d’engager des discussions sereines sur les grandes problématiques de la bonne gouvernance et, surtout, d’envisager les passerelles nécessaires à une mise en œuvre efficiente du MAEP au Burkina Faso.

Ce faisant, le Burkina Faso, achevait un processus de larges consultations engagées par le Gouvernement avec tous les acteurs sociaux dans le but de permettre à ceux-ci de s’approprier véritablement ce nouvel outil de promotion de la bonne gouvernance et du développement durable sur le continent africain qu’est le MAEP.

Sur la base des conclusions consensuelles de l’atelier national, le Comité ministériel a dégagé les traits fondamentaux de la structure devant prendre en charge la gestion du MAEP au niveau national qu’il a soumis au Président du Faso, Son Excellence Monsieur Blaise COMPAORE qui, à son tour, a signé, le 20 avril 2005, le décret n° 2005 – 232/PRES/MAECR créant un Conseil National du Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (CN-MAEP).

Pour élaborer son premier rapport national d’autoévaluation dans les quatre domaines couverts par le MAEP, le Conseil national, dès octobre 2007, a fait appel à l’Institut national de la statistique et de la démographie (INSD), à l’Institut supérieur des sciences de la population (ISSP), au Centre pour la gouvernance démocratique (CGD) et le Centre d’analyse des politiques économiques et sociales (CAPES).

Les 10 et 11 janvier 2008, le projet de rapport national d’autoévaluation a été  soumis pour validation par près de 200 acteurs nationaux et locaux, relevant aussi bien de la sphère étatique que non-étatique. Les participants à cet atelier sont venus des administrations nationales centrale et déconcentrée, du secteur privé formel ou informel, des organisations de la société civile, des autorités coutumières et religieuses.  Ce tournant décisif de la validation du rapport d’auto évaluation de l’état de la gouvernance nationale a été une phase inclusive de tous les acteurs de la gouvernance.

Un programme d’actions national préliminaire  dans chacun des domaines thématiques du MAEP a été proposé dans le rapport d’autoévaluation dans  le but, d’une part, de renforcer les acquis engrangés de même que les bonnes pratiques existantes et d’autre part, de relever les défis identifiés dans les domaines souffrant de déficits notoires. La validation du rapport d’autoévaluation et du Programme d’actions national préliminaire qui lui est associé a ainsi ouvert la voie à la venue d’une Mission d’évaluation pays (MEP) composée d’experts africains
Le lancement officiel de l’évaluation du Burkina Faso a été effectué, le lundi 18 février 2008, par Son Excellence Monsieur Blaise Compaoré, Président du Faso, en présence de tous les Corps constitués de l’Etat, des membres de la Mission, du Corps diplomatique et consulaire, des représentants tant des autorités religieuses et coutumières que de la population.

Après une large consultation des structures et organes au niveau central, la mission d’évaluation conduite par le Professeur Mohammed Seghir Babés et Mme Angélique Savané membres du panel des éminentes personnalités, a effectué des sorties de terrain en vue de discuter avec les populations à la base des enjeux et défis identifiés dans le rapport national d’autoévaluation. Les 13 régions du Burkina Faso ont ainsi été visitées et des fora, avec les organisations de la société civile, les autorités coutumières et religieuses, politiques et administratives, ont été tenus. Environ 5000 personnes ont pris part à ces fora.

En début mai 2008, le Secrétariat Exécutif du MAEP, a fait parvenir aux plus hautes autorités du pays, pour commentaires et observations, le projet de rapport d’évaluation pays assorti de pertinentes recommandations et des propositions de renforcement du Programme d’actions national (PAN).

Cent quatre vingt dix sept (197) recommandations ont été formulées  en direction des quatre domaines thématiques du MAEP à savoir la Gouvernance démocratique et politique (84), la Gouvernance économique et gestion financière (38), la Gouvernance des entreprises (32) et le Développement socioéconomique (34). Les questions transversales ont reçu neuf (9) recommandations. La plupart des recommandations ont porté sur l’accélération de la mise en œuvre de certaines mesures déjà initiées au plan national.

En conseil des ministres du 26 mai 2008, le Gouvernement a accueilli avec satisfaction le projet de rapport pays auquel il a adjoint ses commentaires.  Il a apprécié, en outre, à sa juste valeur, l’esprit de concertation et de dialogue dont a fait montre l’Equipe dans le cadre de ses contacts avec les autorités burkinabè à tous les niveaux et avec toutes les autres parties prenantes au processus du MAEP
Suite à l’examen et adoption à Cotonou au Bénin les 25 et 26 octobre 2008, du rapport d’évaluation N° 9 du Burkina Faso, lors du premier forum extraordinaire des chefs d’Etat et de Gouvernements de pays participants au MAEP, le dit rapport comprenant le plan d’action national a fait l’objet d’une remise officielle à SEM le Président du Faso le …..et d’un atelier de restitution les 3 et 4 Septembre 2009 de toutes les parties prenantes au processus tant au niveau central que décentralisé

Le rapport MAEP du Burkina Faso fait état des atouts et de défis qui nécessite des  mesures à prendre par les acteurs pour faciliter la mise en œuvre du programme d’action national en vue d’améliorer les performances du pays dans les quatre domaines d’évaluation du MAEP que sont: La Démocratie et Gouvernance politique, Gouvernance et gestion économique, Gouvernance des Entreprises et Développement socio économique.

II. STRATEGIES ET OBJECTIFS DU PROJET :
Dans la réponse collective du Système des Nations Unies ( UNDAF 2006-2010) aux enjeux et défis de développement humain au Burkina Faso, cinq priorités ont été relevés et sept effets sont recherchés desquels figure la Promotion de la bonne gouvernance ; Des 7effets recherchés, l’appui du PNUD vise à ce que :  D’ici 2010, les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains  et  D’ici 2010, la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée. Il s’agira d’avoir les effets suivants : D’ici 2010, les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ; D’ici 2010, la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée. Les effets spécifiques escomptés sont: Les capacités des institutions suivi évaluation  en charge de la mise en oeuvre du maep sont renforcées ; L’implication de la société civile dans la vie publique est consolidée; La promotion et la protection des droits humains sont renforcées. 
La mise en œuvre efficace du PAN du MAEP sur la période (2009 – 2011) marque une autre étape du processus qui exige une implication effective de toutes les parties prenantes, la prise en compte des recommandations du rapport d’évaluation qui sont notamment: la mise en place d’un nouveau dispositif multisectoriel de suivi évaluation du processus y compris une restructuration /renforcement des capacités du SP/MAEP dans un souci de transparence, d’efficacité et de synergie. L’appropriation du rapport par les acteurs et actrices nécessitant un dialogue et une concertation inclusive. Le suivi évaluation pour une mise en œuvre cohérente et intégrée avec les politiques et stratégies de développement en cours telles les OMD, CSLP, SCADD, PNBG et PNG pour la prise en compte des questions d’égalité de genre et de promotion de la femme. Une stratégie de partenariat et de mobilisation de ressources faisant appel à la contribution des partenaires techniques et financiers compte tenu du fort besoin de financement

Par conséquent, les trois axes du projet identifiés demeurent pertinents avec toutefois une harmonisation du contenu des actions  à cette étape de mise en œuvre du MAEP au Burkina Faso.  Ils sont interdépendants, en adéquation avec les priorités nationales définies dans l’axe 4 du  Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) à savoir Promouvoir la bonne Gouvernance, en cohérence avec la période du CPAP et couvre la période restante (2009 – 2010). 
Le projet 00051887: « Mise en œuvre du MAEP » appui le processus au Burkina Faso dans le cadre du CPAP (2006- 2010) et de son programme majeur de renforcement de la gouvernance. Ainsi, la présente révision substantive du projet a pour objet de contribuer à la mise en œuvre du programme d’action national qui marque l’étape actuelle de mise en œuvre du processus MAEP AU Burkina Faso.  

Il s’agira pour la suite de l’appui du PNUD à cette étape de faire une relecture du cadre de résultats et de ressources du projet sur la base du contenu des  activités identifiées pour les trois axes du projet qui demeurent pertinents.  Seul le contenu des activités à réaliser pour la période (2009 – 2010)  restante du CPAP est à réajuster comme suit :
AXE I - Renforcement des capacités des membres du dispositif institutionnel et mécanisme de suivi évaluation de mise en œuvre vise à contribuer au renforcement des capacités des acteurs, à la mise en place d’un dispositif inclusif de mise en œuvre et de suivi évaluation du PAN.  
Activités majeures: Mise en place d’un dispositif multisectorielle.  Cette structure pourrait être le comité de pilotage du projet ; Restructuration du Secrétariat Permanent du MAEP (SP/MAEP) ; Renforcement des capacités des membres multisectoriel et du SP/MAEP restructuré (Documentation - formations en gouvernance ; genre ; mécanisme de suivi évaluation – concertations) ; Réunions du comité de pilotage du projet ; Appui d’un expert en suivi évaluation ; Définition d’un mécanisme de suivi évaluation ; Appui à l’intégration PAN et politiques et stratégies de développement en cours et futur (PNBG – PNG - CSLP – SCADD -  OMD) ; Appui pour l’implication et la contribution des acteurs dans la mise en œuvre et le suivi évaluation du PAN  dans les quatre domaines du MAEP (focus groupe (4)) ; Publication de rapports de suivi évaluation de la mise en œuvre du PAN ;Mission d’évaluation en 2010 de l’état des progrès.
AXE II – Appropriation et inclusion du processus vise une meilleure appropriation du rapport et du dialogue des acteurs
Activités majeures : Atelier de lancement et de restitution du rapport et du plan d’action ; Reproduction du rapport MAEP ; Ateliers régionaux de restitution du rapport ; Activités de communication, sensibilisation

AXE III- Partenariat- Plaidoyer et Mobilisation des ressources vise à développer une stratégie de partenariat, de dialogue et de mobilisation des ressources avec les partenaires pour le PAN.
Activités majeures: Mécanisme de dialogue plaidoyer avec les Partenaires pour la mobilisation des ressources ; Stratégie de mobilisation des ressources ; Appuis conseils ; 

III
CADRE PLURIANNUEL DE RESULTATS ET DE RESSOURCES
Contenu respectif des activités au titre des trois axes ci-dessous repris avec un précision de la période de mise en oeuvre:
AXE I- Renforcement des capacités des membres du dispositif institutionnel et mécanisme de suivi évaluation de mise en œuvre 
Activités majeures 
· Mise en place d’un dispositif multisectorielle.  Cette structure pourrait être le comité de pilotage du projet  (2009)

· Restructuration du Secrétariat Permanent du MAEP (SP/MAEP) (2009)
· Renforcement des capacités des membres multisectoriel et du SP/MAEP restructuré (Documentation - formations en gouvernance ; genre ; mécanisme de suivi évaluation – concertations) (2009 - 2010)
· Réunions du comité de pilotage du projet (2009 - 2010)
· Appui d’un expert en suivi évaluation (2009 - 2010)
· Définition d’un mécanisme de suivi évaluation (2009)
· Appui à l’intégration PAN et politiques et stratégies de développement en cours et futur (PNBG – PNG - CSLP – SCADD -  OMD) (2009)
· Appui pour l’implication et la contribution des acteurs dans la mise en œuvre et le suivi évaluation du PAN  dans les quatre domaines du MAEP (focus groupe (4)  ) (2009 - 2010)
· Publication de rapports de suivi évaluation de la mise en œuvre du PAN (2009 - 2010)
· Mission d’évaluation en 2010 de l’état des progrès (2010)
AXE II – Appropriation et inclusion du processus 
Activités majeures 
· Atelier de lancement et de restitution du rapport et du plan d’action (2009)
· Reproduction du rapport MAEP (2009)
· Ateliers régionaux de restitution du rapport (2009)
· Activités de communication, sensibilisation (2009)
AXE III- Partenariat- Plaidoyer et Mobilisation des ressources
Activités majeures :
· Mécanisme de dialogue plaidoyer avec les Partenaires pour la mobilisation des ressources (2009)
· Stratégie de mobilisation des ressources (2009)
· Appuis conseils (2009 - 2010)
	Effets attendus du Country programme Action plan (2006-2010)

	Indicateurs d’effets tels que mentionnés dans le cadre des résultats du CPAP, avec situation de référence et cibles

	Lignes de service du plan stratégique

	Stratégie de partenariat : PNUD, BAD, CEA, Hanns Seidel ; GTZ

	

	Produits attendus
	Cibles des produits par année
	Activités prévues
	Responsables des activités
	Ressources nécessaires 
$ en USD

	Capacités  des acteurs de mise en œuvre et de suivi évaluation sont renforcées

Produits attendus

	Dispositif institutionnel multisectoriel mis en place, SP/MAEP restructuré et capacités des membres renforcées et se concertent pour la mise en œuvre du PAN

Appui de l’expert en suivi évaluation effectif, Mécanisme de suivi évaluation défini et le PAN mis en œuvre en cohérence avec les politiques et stratégies de développement en cours et futur 

Cibles des produits par année
	1. Mise en place d’un dispositif multisectorielle
2. Restructuration du Secrétariat Permanent du MAEP (SP/MAEP) 

3. Renforcement des capacités des membres multisectoriel et du SP/MAEP restructuré (Documentation - formations en gouvernance ; genre ; mécanisme de suivi évaluation – concertations)
4. Réunions du comité de pilotage du projet 
5. Appui d’un expert en suivi évaluation 

6. Définition d’un mécanisme de suivi évaluation 
7. Appui à l’intégration PAN et politiques et stratégies de développement en cours et futur (PNBG – PNG - CSLP – SCADD -  OMD) 
8. Appui pour l’implication et la contribution des acteurs dans la mise en œuvre et le suivi évaluation du PAN  dans les quatre domaines du MAEP (focus groupe (4)

9. Publication de rapports de suivi évaluation de la mise en œuvre du PAN 
10. Mission indépendante d’évaluation de l’état des progrès 

Activités prévues
	NEX/DEX
Responsables des activités
	313 000 

188 000 (2009) 

125 000 (2010)

Ressources nécessaires 
$ en USD

	Les acteurs y compris au niveau des régions s’approprient le rapport et le PAN du MAEP Burkina Faso
	Les acteurs de mise en œuvre du MAEP s’approprient le rapport et le PAN
	1. Atelier de lancement et de restitution du rapport et du plan d’action 

2. Reproduction du rapport MAEP 

3. Ateliers régionaux de restitution du rapport

4. Activités de communication, sensibilisation


	NEX
	85 000 (2009)

	Le plaidoyer et les ressources sont mobilisés pour financer le PAN
	Un mécanisme de plaidoyer et de partenariat pour la mobilisation de ressources est défini
	1. Mécanisme de dialogue plaidoyer avec les Partenaires pour la mobilisation des ressources 
2. Stratégie de mobilisation des ressources
3. Appuis conseils
	DEX
	67 000

27000  (2009)

40 000   (2010)

	Total 2009-2010
	
	
	
	465 000 USD


Les plans de travail 2009 et 2010 seront relus suivant les propositions validées du cadre pluriannuel ci dessus
IV
PLAN DE TRAVAIL ANNUEL 2009;
	  PRODUITS DU CP ATTENDUS

et indicateurs, y compris les objectifs annuels


	ACTIVITÉS PLANIFIÉES

Dresser la liste de toutes les activités, y compris de S&E, qui seront entreprises durant l’année pour réaliser les produits du CP énoncés
	CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL

	
	
	T1
	T2
	T2
	T3
	
	Source financement
	Description du budget)
	Montant prévu

USD

	ACTIVITY1

Renforcement des capacités des acteurs de mise en œuvre et de suivi évaluation. 
Indicateurs :

L’atelier est réalisé ;

Nombre d’ateliers techniques et taux de participation


	Mise en réseau du SP MAEP
	
	
	x
	
	SP-MAEP
	PNUD
	74 200
	25 000

	
	 Atelier résidentiel de renforcement des capacités de la Structure nationale de suivi du PAN 

Recrutement de consultants ; Organisation de l’atelier ;Invitation des structures d’autres pays pour partage d’expérience ; Invitation du Secrétariat Exécutif MAEP
	
	
	x
	
	SP-MAEP 
	PNUD
	7 1300
	10 000

	
	Formations techniques en suivi évaluation et en TIC des membres de la structure nationale de suivi du PAN : Identification et recrutement des  formateurs ;

Acquisition de matériel informatique ; Organisation d’ateliers résidentiels de formation
	
	
	x
	X
	SP-MAEP 
	PNUD
	71300
	5 000

	
	Ateliers régionaux (13)  de renforcement des capacités des acteurs de mise en œuvre et de  suivi évaluation :  Identification des participants aux ateliers et des formateurs ; acquisition des supports de formation ; réalisation des ateliers.
	
	
	X
	x
	SP-MAEP et Structure nationale de suivi du PAN ( SNSP) 
	PNUD
	71300
	15  000

	Sous total 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	55 000

	ACTIVITY2 Appropriation 

Indicateurs :

Nombre de missions réalisées et taux de participation

Les synthèses des rapports sont disponibles

Les rapports régionaux sont disponibles
	Cérémonie de lancement et atelier de restitutions du rapport d’évaluation
	
	
	x
	
	SP-MAEP
	PNUD
	63 400
	90 000

	
	Missions de restitution du REP dont le PAN dans les 13 régions

Identification des consultants indépendants pour la restitution dans les régions ; organisation des missions ; acquisition des supports de diffusions
	
	
	x
	x
	SP-MAEP 
	PNUD
	63400
	15 000

	
	Atelier d’apprpriation du MAEP avec les DEP des ministères
	
	
	x
	
	SP MAEP
	
	
	5 000

	
	Missions régionales de collecte d’information sur la mise en œuvre du PAN : Identification des Equipes ; Organisation de la mission ; Séances spécialisées de travail avec les acteurs.
	
	
	
	x
	SP-MAEP 

 Et   SNSP
	PNUD
	63400
	5 000

	
	Atelier de validation des rapports régionaux de mise en oeuvre : Elaboration des rapports régionaux ; Identification des consultants ; organisation des ateliers régionaux
	
	
	
	X
	SP-MAEP et  SNSP
	PNUD
	63400
	10 000

	
	Atelier national de validation du rapport  2009 de mise en œuvre du PAN : Identification et invitation des participants ; Elaboration  et présentation du  Rapport ; Organisation de l’atelier
	
	
	
	X
	SP-MAEP et  SNSP
	PNUD
	63400
	25 000

	
	Atelier de formation des acteurs en suivi évaluation, en Genre, en Gouvernance… : Organisation des Missions régionales ; Elaboration des supports de formation ; identification des formateurs
	
	
	x
	x
	SP-MAEP
	PNUD
	63400
	4 000

	
	Appui du PNUD au  suivi évaluation
	
	
	
	
	
	
	
	34 000

	Sous total 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	188 000

	ACTIVIT3
Communication

Plaidoyer et mobilisation des ressources

Indicateurs :

Les Kits sont disponibles ; Nombre d’émissions réalisées ; nombre d’insertions publicitaires réalisées.
	Elaboration et vulgarisation  des kits d’information et de communication : Conception des Kits ; Publications et diffusion des  Kits dans les médias ; distribution des kits dans les rencontres.
	
	
	x
	x
	SP-MAEP 
	PNUD
	74.200
	15 000

	
	Débats radio et télévision sur le MAEP et la mise en œuvre du PAN : Organisation des débats ; Paiement des diffusions dans les médias.
	
	
	x
	x
	SP-MAEP et  SNSP
	PNUD
	74200
	5 000

	
	Insertions publicitaires dans les journaux du PAN et des recommandations du Rapport d’évaluation : Conception des messages  publicitaires et Paiements des diffusions dans les médias; Publication et diffusion des rapports annuels de mise en œuvre du PAN
	
	
	x
	
	 SP-MAEP 
	PNUD
	74200
	15 000

	
	Plaidoyer auprès des acteurs Etatiques et non Etatiques pour la réalisation du PAN
	
	
	x
	x
	SP MAEP
	PNUD
	74 200
	5 000

	Sous total 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	40 000

	Total
	
	
	
	
	
	283 000


v. PLAN DE TRAVAIL ANNUEL 2010
	  PRODUITS DU CP ATTENDUS

et indicateurs, y compris les objectifs annuels


	ACTIVITÉS PLANIFIÉES

Dresser la liste de toutes les activités, y compris de S&E, qui seront entreprises durant l’année pour réaliser les produits du CP énoncés
	CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE
	RESPONSABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES
	BUDGET PREVISIONNEL

	
	
	T1
	T2
	T2
	T3
	
	Source financement
	Description du budget (avec code Atlas)
	Montant prévu

USD

	ACTIVITY1

Renforcement des capacités des acteurs 

Indicateurs :


	Participation à des ateliers et séminaires divers
	
	
	
	
	SP MAEP
	PNUD
	
	30 000

	Sous total 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	30 000

	ACTIVITY 2 Appropriation 

Indicateurs :


	Missions régionales de collecte d’information sur la mise en œuvre du PAN : Identification des Equipes ; Organisation de la mission ; Séances spécialisées de travail avec les acteurs.
	
	
	
	
	SP MAEP
	PNUD
	
	5000

	
	Atelier de validation des rapports régionaux de mise en oeuvre : Elaboration des rapports régionaux ; Identification des consultants ; organisation des ateliers régionaux
	
	
	
	
	SP MAEP
	
	
	10000

	
	Atelier national de validation du rapport  2009 de mise en œuvre du PAN : Identification et invitation des participants ; Elaboration  et présentation du  Rapport ; Organisation de l’atelier
	
	
	
	
	SP MAEP
	
	
	25000

	
	Atelier de formation des acteurs en suivi évaluation, en Genre, en Gouvernance… : Organisation des Missions régionales ; Elaboration des supports de formation ; identification des formateurs
	
	
	
	
	SP MAEP
	
	
	25000

	
	Appui du PNUD au  suivi évaluation
	
	
	
	
	PND
	
	
	35 000

	Sous total 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	125 000

	Activity 3

Plaidoyer et mobilisation des ressources
	Débats radio et télévision sur le MAEP et la mise en œuvre du PAN : Organisation des débats ; Paiement des diffusions dans les médias.
	
	
	
	
	SP MAEP
	
	
	6000

	
	Insertions publicitaires dans les journaux du rapport de   en œuvre du PANConception des messages  publicitaires et Paiements des diffusions dans les médias; Publication et diffusion des rapports annuels de mise en œuvre du PAN
	
	
	
	
	SP MAEP
	
	
	15000

	
	Plaidoyer auprès des acteurs Etatiques et non Etatiques pour la réalisation du PAN
	
	
	
	
	SP MAEP
	
	
	6000

	Sous total 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	27 000

	Total
	
	
	
	
	
	182 000


VI. ARRANGEMENTS  DE GESTION 

 a). Modalité d’exécution 

 L’exécution nationale sera la modalité de mise en œuvre du projet sous la coordination du SP/MAEP
Le dispositif  de pilotage,  de gestion et  d’exécution  du projet  sera le suivant : 

- Un Comité de pilotage du projet  présidé par ………et est composé :

Des représentants des secteurs et acteurs parties prenantes au mécanisme 
- Un secrétariat permanent 

Outre les autres membres de la coordination, le projet doit avoir un (1) gestionnaire ;  Un expert national en suivi évaluation est mis à la disposition du projet avec les TDR annexé; 
La coordination du projet portera une attention particulière à la mise en place de ses procédures de travail et de son mode d’organisation. Elle  devra se doter  d’outils pour la programmation de son travail et à ce titre :

· élaborer pour chaque exercice, en fonction des résultats attendus du projet, un plan annuel de travail global et un plan de travail trimestriel ;

· produire les rapports d’avancement pour chaque exercice annuel, dans lequel elle donnera son appréciation sur les résultats et la poursuite des activités ;

· soumettre les rapports d’activité au Comité de Pilotage, qui devra examiner le bien fondé des éventuelles modifications concernant les plans de travail précédemment approuvés, d’une part, ou des aménagements éventuels à apporter au projet d’activités du document de projet, d’autre part.

Le partenaire de mise en œuvre son  plan annuel de travail tiré du document de projet.   Les intrants seront mis à la disposition du projet  selon la modalité du paiement direct. C'est-à-dire que le bureau du PNUD à la demande du partenaire de mise en œuvre effectuera des paiements au profit de tiers pour des biens et services fournis à chacune des projets. Dans  le cas d’activités dont la réalisation ne permet pas le paiement direct le PNUD versera une avance de fonds dans le compte bancaire ouvert au nom de chaque  composante.
 .  

b) Rôles, responsabilités et apports des parties prenantes 

1. L’agence gouvernementale  de coordination, est chargée de :
· la supervision globale du projet;

· du suivi et de l’évaluation des activités du projet, en liaison avec le PNUD, 
· de l’information des partenaires sur la marche du programme dans un souci de recherche de cohérence avec leurs propres interventions ;

· la mobilisation  des apports en nature du Gouvernement  au projet et de la tenue de ses engagements (salaires du personnel charge de la mise en œuvre de chacune des composantes  du Projet etc.)  
· la production des résultats attendus.
2. Le partenaire de mise en œuvre  sera chargé de  la planification et de la bonne exécution physique  et financière du projet,  du suivi et de l’évaluation des résultats et de l’établissement de rapports. en liaison avec le PNUD 
3. Le PNUD sera chargé:
· de la constitution des apports qui relèvent de  ses  contributions ;

· du suivi de la constitution des apports qui ne relèvent pas de  ses contributions ;

· de faciliter l’exécution du projet pour toutes les actions de son ressort ;

· d’apporter son appui et ses conseils techniques au déroulement du projet; 

· du suivi et de l’évaluation des résultats du projet en liaison avec le gouvernement ;

· de rendre compte de l’utilisation des ressources allouées par BCPR et les autres partenaires.

· de contribuer à mobiliser en collaboration avec le Gouvernement  les ressources pour compléter le budget du projet 

· Les apports du PNUD d’un montant de 300 000 $USD serviront à financer les activités définies dans le PTA pluriannuel du projet 

c) Structure organisationnelle du programme

A constituer et mettre  en place 

[image: image3]
VII. CADRE  GENERAL DE SUIVI ET EVALUATION DU PROJET
Modalités de suivi axées sur les résultats

En accord avec les règles et procédures du Guide de l’utilisateur du PNUD
, le projet devra être suivi selon les modalités suivantes: 

1.1 - Rapports obligatoires soumis par le Chef du projet

· Un rapport mensuel sera soumis à la fin de chaque mois et l’objet de revue dans la réunion de coordination mensuelle.

· Un rapport trimestriel élaboré sur la base d’une revue trimestrielle permettra d’enregistrer les progrès du projet en vue de la réalisation des résultats attendus. Cette revue s’effectuera selon les critères et  les méthodes de qualité prévus dans le format de Gestion de la Qualité ci-dessous. 

· Un rapport de revue annuelle devra être élaboré avec le Comité de pilotage du projet. Le rapport annuel devra être préparé sur la base des différents rapports trimestriels combinés et analyser la contribution annuelle du projet aux résultats attendus. 

1.2 - Outils de suivi à disposition des Chefs de projets

· Un Journal des Problèmes devra être élaboré et mis à jour afin de faciliter le suivi et la résolution des problèmes éventuels, ou de toute action de contrôle du changement. 

· Sur la base de l’analyse de risque initial contenu dans le rapport du MAEP, un journal des risques devra être élaboré et mis à jour régulièrement suite à la revue de l’environnement externe dont certains changements pourraient affecter la mise en œuvre du projet.  

· Un Journal des enseignements tirés devra aussi être élaboré et mis à jour régulièrement en vue d’assurer un apprentissage continu et d’encourager les adaptations nécessaires au sein du projet, et afin de faciliter l’élaboration du rapport des Enseignements tirés en fin de projet. 

1.3 - Suivi effectué par l’Assurance du projet (PNUD)

· Les journaux des risques et problèmes devront être mis à jours dans Atlas par l’Assurance du projet sur une base trimestrielle

· Les informations contenues dans le rapport trimestriel soumis par le Chef de projet devront être saisies dans Atlas à la fin de chaque trimestre

· Sur la base des informations saisies dans Atlas, un rapport trimestriel sera présenté au Comité du projet par l’Assurance du projet. 

· Le Plan de suivi devra être mis à jour régulièrement dans Atlas afin d’enregistrer les actions de suivi majeures. 
· L’audit du projet sera effectué annuellement selon les procédures en vigueur en matière d’exécution nationale, notamment en fonction du montant du décaissement annuel.
1.4 - Suivi effectué par le Comité de pilotage du Programme 

Revue Annuelle : sur la base du rapport annuel mentionné ci-dessus, une revue annuelle doit avoir lieu. Elle doit être menée par le Comité de pilotage du projet. Le comité de pilotage du projet s’attachera à évaluer les progrès du projet et sa contribution aux produits prévus, tout en assurant que cet avancement permet au projet de rester dans les résultats plus généraux de développement du CPAP. 

Cette revue doit être organisée par le coordonnateur du projet pendant le 4ème trimestre de l’année, ou juste après, afin de mesurer la performance du projet et discuter du Plan de Travail Annuel pour l‘année suivante. Dans la dernière année du projet, cette revue devra constituer une évaluation finale.

Le Comité de pilotage du programme peut aussi être sollicité pour tout dépassement du seuil de tolérance par rapport au plan du projet (budget, activités, produits, autres), aggravation d’un risque ou émergence d’un problème majeur. 

Contrôle de la qualité des activités prévues
	PRODUIT X: 

	Activité X
	
	Date de début:

Date de fin:

	Livrable global 
	

	Livrables par année
	
	
	
	

	Description de la mise en œuvre de l’activité

	Tâches prévues pour réaliser l’activité
	Budget prévu (ventilé par tâche)
	Echéancier indicatif

	
	
	A1
	A2
	A3
	A4

	1er livrable : 
	
	
	
	
	

	· 
	
	
	
	
	

	2ème livrable

· 
	
	
	
	
	

	Critères de qualité


	

	Critères de quantité


	

	Méthode de contrôle 


	

	Date de revue 


	

	Bénéficiaire de l’activité


	


ANNEXES

ANNEXE 1 – FICHES DE CONTROLE DE LA   QUALITE DES ACTIVITES
ANNEXE 2 - JOURNAL DES RISQUES INITIAL
Le rapport d’évaluation énumère des risques dont les plus pertinents au regard des actions du projet seront retenus Par conséquent
Risque dans le domaine de la faiblesse des capacités

La faiblesse des capacités des acteurs identifiés dans le PAN est susceptible de minimiser non seulement les résultats attendus dans la mise en œuvre des actions requises mais aussi dans l’utilisation de ces résultats.  Ceci passe par le renforcement des capacités des acteurs étatiques et non étatiques identifiés dans le PAN pour la mise en œuvre des actions requises et le suivi évaluation du PAN. La non minimisation de ces risques à des conséquences. Elle compromettra la délivrance  des dividendes de développement au bénéfice des populations ; elle compromettra la capacité du Chef de l’Etat à présenter à ses pairs du MAEP le bilan annuel de mise en œuvre du MAEP. Aussi faut-il donc renforcer les capacités nationales pour la mise en œuvre du PAN et son suivi évaluation.

Risque lié à la faible appropriation et à la faible implication de tous les acteurs du Programme d’actions

La faible qualité du dialogue entre l’ensemble des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du Programme d’actions limite leur pleine implication et appropriation. La problématique de l’appropriation du Programme d’actions national du MAEP repose sur une bonne connaissance du document de base, de son contenu, de sa portée et de sa finalité par l’ensemble des acteurs du processus. Elle repose également sur une implication totale de ces acteurs dans le processus. Ces acteurs sont principalement, d’une part, les intervenants relevant de l’Administration publique, du Secteur privé, de la Société civile, des Partenaires techniques et financiers et, d’autre part, les populations pour lesquelles sont mises en œuvre les différentes initiatives.

Aussi, pour minimiser le risque lié à la faible appropriation et à la faible implication de tous les acteurs du Programme d’actions, est-il nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre une stratégie de communication.

Risque lié au financement du Programme d’actions national

La mise en œuvre du PAN requiert la mobilisation de 4,9 milliards de dollars US. faible mobilisation des ressources financières est le risque majeur qui peut entraver la mise en œuvre des actions et, par conséquent, l’atteinte des objectifs du Programme d’actions national. Pour minimiser ce risque, il est important de sensibiliser toutes les parties prenantes dans le but de la mobilisation des ressources nécessaires. C’est pourquoi les autorités nationales sont-elles conscientes que la mise en œuvre du Programme d’actions du Burkina Faso pour le MAEP s’inscrira dans le cadre d’une collaboration entre le gouvernement, le secteur privé et la société civile, mais également dans le cadre d’un partenariat avec la communauté internationale à travers les partenaires techniques et financiers

ANNEXE 3 – PLAN  DE COMMUNICATION

	ACTION
	SUPPORT DE COMMUNICATION
	CIBLES
	RESPONSABLES
	CADRE CHRONOLOGIQUE
	FREQUENCE/DEADLINE

	
	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 4 – PLAN DE SUIVI ET EVALUATION

	ACTION
	CIBLES
	RESPONSABLES
	CADRE CHRONOLOGIQUE
	FREQUENCE/DEADLINE
	BUDGET

	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Description
	Montant

	REUNIONS DE SUIVI

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS DE SUIVI 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS DE SUIVI FINANCIER

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	REUNIONS DE PLANIFICATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS DE PLANIFICATION

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 5 - ARRANGEMENTS DE GESTION, MODALITES FINANCIERES ET ECHEANCIER DE PAIEMENT

	Contributeurs
	Montant total des contributions en US$

	Budget de l’Etat
	

	PNUD
	

	Fondation Heinz Seidel
	

	Autres (BAD ? Danemark ? Canada ? Suède ?
	

	Total
	


Cet échéancier est indicatif et sera mis à jour lors de chaque revue annuelle du projet vue de planifier les contributions des partenaires pour l’année suivante. 

	Années
	Période indicative de versement 
	Partenaire 1
	Partenaire 2
	Partenaire 3
	Etc.…
	
	Total

	2009
	1er trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	2ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	3ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	4ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	TOTAL année 1 :
 

	2010
	1er trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	2ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	3ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	
	4ème trimestre
	
	
	
	
	
	

	TOTAL année 2 :
 

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE  6 – FRAIS DE GESTION

	Contributions concernées
	Pourcentage appliqué
	Montant  total des contributions (US$)
	Montant frais de gestion

(US$)

	ISS TRAC
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL 
	
	
	


Budget estimatif total:	$ USD


Dont:


1. Budget financé: $USD  





2. Budget non financé:	 


	


* Le budget estimatif total comprend les dépenses au titre du projet et les dépenses d’appui indirect 




















Durée du projet:5 ans 


Période du projet : 2006 – 2010.


Agence Gouvernementale de Coordination : Secrétariat Permanent MAEP 


 Partenaires nationaux de mise en  œuvre : 


 Ministère de l’Economie et des Finances


 Ministère de la fonction publique et de la réforme de l’Etat


Comité de pilotage (dispositif multisectoriel)





Arrangement de gestion : Exécution Nationale 


Date du Comité Local d’approbation des projets               (LPAC) :





Sources du budget financé:


Gouvernement :	           


PNUD Burkina Faso: USD


Autres Partenaires : 	  	














Comité de pilotage du projet : Co Présidence par le responsable de la structure multisectorielle et le PNUD


- membre de la structure multisectorielle





Assurance du programme (PNUD)








Structure organisationnelle du projet











  Coordination du projet : Coordonnateur : Secrétariat Permanent 





Personnel  national 


Experts 


Un (1) Gestionnaire


Un (1) Secrétaire de Direction


Un (1) Chauffeur …….


Appui technique t


Un (1) expert national en suivi évaluation
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